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Les fonctions à risques
Le bien-être au travail concerne tous les travailleurs. Cependant, certaines fonctions 
sont plus à risque que d’autres, notamment concernant l’exposition à des dangers 
physiques, chimiques, ergonomiques ou psychosociaux. 

C’est pourquoi l'évaluation des risques se fait en fonction de certains critères. 

Si la mission d’un travailleur implique des agents chimiques 
dangereux, l’employeur doit prendre en compte différents éléments 
tels que les propriétés dangereuses de ces agents, le type et la durée 
d’exposition (respiratoire, dermatologique, etc.), les conditions de 
travail et les valeurs limites d’exposition professionnelle le cas 
échéant. 

À chaque secteur ses obligations
Le régime d’obligations varie selon la taille de l’entreprise, mais également selon la 
nature de l’activité.

On distingue 4 groupes (A, B, C, D) d’entreprises.

Ainsi, dans les PME (moins de 20 travailleurs), l’employeur peut être lui-même le 
conseiller en prévention et, dans les plus grandes, il doit recourir à un service interne 
ou externe spécialisé. 

Par ailleurs, dans des secteurs avec des risques spécifiques tels que la chimie, le 
travail avec agents dangereux ou encore le travail physique, l’employeur a certaines 
obligations supplémentaires à respecter :

•	 évaluation des risques spécifiques ;

•	 respect des valeurs limites ;

•	 mise en place de protections collectives ou individuelles adaptées.

En bref, chaque entreprise doit se référer aux dispositions pertinentes en fonction 
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Lorsque l’analyse révèle un danger collectif, l’employeur doit mettre en place des 
mesures de prévention appropriées. Dans un premier temps, ces mesures doivent 
être collectives. Autrement dit, une modification de l’organisation, une adaptation des 
conditions de travail ou une amélioration de l’environnement, etc. Dans un second 
temps, des mesures individuelles peuvent être nécessaires afin d’éliminer ou au 
moins de limiter le risque. Dans les deux cas de figure, les mesures doivent être 
vérifiées chaque année.

LE PLAN D’ACTION ANNUEL & LE PLAN GLOBAL DE PRÉVENTION
L'analyse des risques s'inscrit dans un plan plus large, le "plan global de prévention" 
rédigé par l'employeur. Ce plan est le fruit du travail de plusieurs acteurs importants 

tels que l’employeur, la ligne hiérarchique et les services pour la prévention et la 
protection au travail. Il est établi pour une durée de cinq ans.

de son secteur, ses activités, ses risques. L’employeur doit alors adapter sa politique 
de bien-être en fonction du secteur, du type de travail, et du nombre de travailleurs.

L'analyse des risques et le plan d'action Annuel
L’ANALYSE DES RISQUES
Pas de prévention sans analyse des risques au préalable !

Analyser les risques consiste à identifier les dangers et les évaluer, tant au niveau de 
l’entreprise qu’au niveau individuel.

Chaque année, l’entreprise doit élaborer un plan d’action annuel conforme aux 
orientations du plan global de prévention.

Ce plan doit préciser :

•	 les objectifs prioritaires pour l’année en cours ;

•	 les moyens et méthodes prévus pour atteindre ces objectifs ;

•	 les missions, responsabilités et ressources des personnes impliquées ;

•	 les ajustements nécessaires au plan global de prévention, tenant compte des 
changements de circonstances, des incidents ou accidents survenus, du rapport 
annuel du service interne et des recommandations du CPPT, le cas échéant.

Le système dynamique de gestion des risques fait l’objet d’évaluations régulières, ce 
qui conduit à l’élaboration d’un nouveau plan global de prévention tous les cinq ans.


